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Questions orales

Par ailleurs, si la députée examine la croissance des
fonds consacrés à l'aide extérieure, à l'aide publique au
développement, elle constatera que la croissance dans ce
secteur a été supérieure à celle des dépenses globales de
programmes.

Elle devrait être la première à comprendre que, lors-
que nous sommes engagés dans un programme d'austéri-
té, tous les secteurs sont touchés. Ce secteur, je le fais
remarquer à la députée, n'a pas été touché aussi dure-
ment que beaucoup d'autres.

Mme Christine Stewart (Northumberland): Monsieur
le Président, ma deuxième question s'adresse au premier
ministre et a trait à un autre aspect de l'aide extérieure.
En l'absence du premier ministre, je l'adresserai au lea-
der à la Chambre.

Hier, le premier ministre a eu un entretien avec l'ex-
président soviétique Gorbatchev et a répété que l'Occi-
dent doit agir rapidement pour aider la Russie. Il a
annoncé aujourd'hui qu'on dévoilerait un programme
d'aide à l'occasion du sommet Eltsine-Clinton qui aura
lieu ce week-end à Vancouver.

Nous voudrions savoir si le gouvernement donnera
suite à la promesse que le premier ministre a faite ici la
semaine dernière pour nous permettre de tenir un débat
parlementaire sur ce sujet demain ou vendredi afin que
les Canadiens puissent exprimer par le truchement du
Parlement une ferme déclaration d'appui avant l'arrivée
du président Eltsine au Canada.

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Monsieur le Président, je suis
persuadé qu'un tel débat pourrait être organisé dans le
cadre du processus de négociation des leaders parlemen-
taires.

Mais puisque la députée s'intéresse tant à ce sujet, elle
pourrait suggérer d'utiliser à cette fin une journée réser-
vée à l'opposition libérale, car le temps de la Chambre est
très limité. C'est là une occasion que le chef de l'opposi-
tion et les députés libéraux pourraient évidemment saisir.

L'ENVIRONNEMENT

Mme Marlene Catterail (Ottawa-Ouest): Monsieur le
Président, j'ai une question à poser au ministre des
Finances.

Le Plan vert promet une évaluation environnementale
de toute politique renvoyée au Cabinet pour décision et
la publication, en même temps que la politique, des
renseignements sur l'impact environnemental.

Comme le ministre le sait, le principal énoncé de
politique de tout gouvernement est son exposé budgétai-
re. Le gouvernement fait-il une évaluation environne-
mentale du budget? L'étude environnementale sera-t-
elle déposée au même moment que le budget, en avril,
conformément aux promesses du Plan vert et du ministre
de l'Environnement?

e(1500)

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Monsieur le Président, il est
évident que toutes les orientations adoptées par le gou-
vernement tiennent compte de l'impact environnemen-
tal. C'est là une politique gouvernementale d'application
générale.

Mme Marlene Catterall (Ottawa-Ouest): Ma question
supplémentaire s'adresse au même ministre, monsieur le
Président.

Le Plan vert dit clairement que l'information sur les
incidences environnementales doit être rendue publique
au même moment que la politique. Cela ne s'est fait ni
pour le budget de 1991, ni pour celui de 1992. Je demande
au ministre des Finances de dire clairement si ces rensei-
gnements seront publiés en même temps que le budget
de 1993, dernier budget que son gouvernement publiera
avant de perdre les élections?

L'hon. Don Mazankowski (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Même réponse, monsieur le Pré-
sident.

M. LESLIE JAMES BENNETT

Mme Edna Anderson (Simcoe-Centre): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au solliciteur général.

Hier soir, au cours du programme Fifth Estate, M.
Leslie James Bennett exprimait son mécontentement à
l'égard du traitement dont il a fait l'objet par les diffé-
rents gouvernements canadiens qui se sont succédé, rela-
tivement à des allégations portant qu'il était une taupe
soviétique. Le ministre pourrait-il préciser la position du
gouvernement à ce sujet?

L'hon. Doug Lewis (solliciteur général du Canada):
Monsieur le Président, je tiens à assurer M. Bennett et la
Chambre que le gouvernement du Canada estime que M.
Bennett n'a jamais été une taupe au service du KGB. J'ai
été surpris que l'intéressé nous demande une déclaration
catégorique en ce sens, et je suis heureux d'avoir l'occa-
sion de le faire aujourd'hui.
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